
 

 

 
REGLEMENT DU SERVICE ANNEXE D’HEBERGEMENT 

Adopté en conseil d’administration du 

 

 

Vu le code de l’éducation 

Vu le décret 2006-753 du 29 juin 2006 relatif aux prix de la restauration scolaire pour les élèves 

de l'enseignement public 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu la loi n°809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et notamment 

l’article 82 

Vu le décret 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d'enseignement 

modifié 

Vu le décret 85-934 du 4 septembre 1985 relatif au fonctionnement du service annexe 

d'hébergement des établissements publics locaux d'enseignement modifié 

 

Vu la convention du 9 mai 2023 entre le lycée Jean Lurçat et le collège Albert Camus à 

Perpignan relative à la restauration scolaire. 

 

 

Article 1 – Objectifs généraux du Service annexe d’hébergement 

 

Le décret du 29 juin 2006 a donné au Conseil Départemental la responsabilité de fixer les tarifs 

de restauration scolaire dans les collèges. 

 

Le Conseil Départemental a mis en place une politique tarifaire et sociale qui vise à la fois 

l'harmonisation des tarifs des restaurants scolaires et la prise en compte du niveau social des 

familles. 

 

Les collèges publics du département ne possédant pas d’internat, la notion de service annexe 

d’hébergement correspond dans le présent règlement au service de restauration. 

 

L’offre de restauration ne constitue pas une obligation pour l’établissement. Toute infraction 

aux règles de bonne tenue et de discipline générale commise par les usagers pourra être 

sanctionnée par l’exclusion temporaire ou définitive du service selon les dispositions du présent 

règlement et conformément au règlement intérieur du collège. 

 

Toute modification de ces dispositions devra faire l'objet d'une présentation au Conseil 

d'Administration de l'établissement. 

L'ensemble des dépenses et des recettes relatives au service de restauration et d'hébergement 

seront suivies dans le service spécial, conformément à la LOLF. 

 

 

Article 2 – Accès au Service annexe d’hébergement 

 

Les élèves régulièrement inscrits dans l’établissement ayant la qualité de demi-pensionnaires. 
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Les élèves occasionnels : bénéficient du paiement à la prestation et n'ont pas le statut de demi-

pensionnaires, le tarif du repas est fixé par le lycée 

 

Les personnels de l'établissement : inscription auprès du lycée Jean Lurçat, tarif du repas fixé 

par le lycée. 

 

Toute personne extérieure à l'établissement sollicitera auprès du Proviseur du Lycée de 

l'établissement d'accueil l'accès au service de restauration. 

 

 

 

Article 3 – Régime de la demi-pension 

 

a) Bénéficiaires : 

 

Seuls les élèves inscrits comme demi-pensionnaires bénéficient du régime et du tarif de la demi-

pension. 

 

b) Organisation : 

 

La demande pour être demi pensionnaire s’effectue lors de l’inscription de l’élève au collège. 

Elle pourra être modifiée après consultation des emplois du temps au plus tard à la fin de la 

troisième semaine du mois de septembre. Elle sera définitive, une fois les emplois du temps 

fixés. Elle ne peut être modifiée qu’en fin de trimestre, par écrit du responsable légal, pour le 

trimestre suivant, c’est à dire fin décembre (pour le trimestre 2 et 3) ou fin mars (pour le 

trimestre 3). 

Les changements de régime en cours de trimestre ne sont pas autorisés sauf cas de force majeure 

tels que : changement de domicile de la famille, liées à un accident, une maladie... 

Toute demande des parents devra être écrite, motivée, assortie de justificatifs et adressée au 

chef d’établissement qui en appréciera le bien fondé. 

L'accès au self se fait par un pointage informatique à l'aide d'une carte remise gratuitement lors 

de l'inscription et conservée par l'élève durant toute la scolarité dans l'établissement. En cas de 

perte ou de dégradation l’élève se doit de racheter auprès du service de gestion une nouvelle 

carte, rapidement afin de ne pas ralentir le passage à la restauration. (cf tarif de la nouvelle carte 

voté en CA) 

 

 

c) Restauration forfaitaire : 

 

L'élève demi-pensionnaire est un élève obligatoirement inscrit sur un forfait complet de 4 jours 

de demi-pension. 

 

Périodes de référence pour le paiement du forfait : 

Le tarif défini par le Conseil Départemental est établi sur une base dont le nombre de jours est 

fixé annuellement par délibération de la Commission Permanente du CD66. Cette base annuelle 

est répartie en 3 termes inégaux correspondant aux 3 trimestres scolaires et permet de calculer 

le montant des factures trimestrielles. 



 

 

Le nombre de jours doit être calculé sur la base de 140 jours, qu'on adaptera en fonction des 

décisions du Ministre de l'Éducation Nationale. 

 

 

 

 

Article 4 – Organisation pratique du service de restauration 

 

 L'organisation est assurée par l'établissement, par le service de vie scolaire. 

 

Les élèves sont accompagnés au service de restauration du Lycée par des assistants d'éducation 

. Ils doivent être munis de leur carte de cantine pour faciliter le passage. 

 

Les assistants d'éducation assurent la surveillance de l'espace de restauration puis le retour au 

collège. 

 

Toute attitude de l'élève qui ne respecte pas ces régles de fonctionnement s'expose à des 

punitions et des sanctions conformément au règlement intèrieur de l'établissement. 

 

 

Article 5 – Remises d’ordre 

 

Lorsqu’un élève quitte l’établissement en cours de période, il obtient une remise sur le montant 

des frais scolaires dite « remise d’ordre ». La remise d’ordre est effectuée pour le nombre de 

jours réels d’ouverture du service de restauration pendant la durée concernée. 

 

Aucune remise d'ordre ne sera accordée à un élève qui sera absent de l'établissement les derniers 

jours de l'année scolaire et ce avant la date de sortie réglementaire. 

 

La remise d’ordre est accordée par le Chef d’Établissement à la famille sans qu’il soit 

nécessaire qu’elle en fasse la demande, uniquement dans les cas suivants : 

- Fermeture exceptionnelle et momentanée du restaurant scolaire pour une classe, un 

établissement scolaire sur décision du Préfet et/ou des autorités académiques et/ou du 

Chef d'établissement. 

- Départ définitif d’un élève. 

- Participation à une sortie pédagogique ou à un voyage scolaire organisé par 

l’établissement pendant le temps scolaire, lorsque l’établissement ne prend pas en 

charge la restauration durant tout ou partie de la sortie ou du voyage. 

- Stage en entreprise ou séquence éducative obligatoire. 

- Est exclu temporairement de l'établissement ou du service de restauration. 

Dans ces cas, la remise d'ordre est accordée dès le 1er jour d'absence ou de retrait. 

 

La remise d’ordre peut être accordée par le Chef d’Établissement à la famille sur sa demande 

écrite à l’intérieur de la période considérée accompagnée le cas échéant des pièces justificatives 

nécessaires, au plus tard dans le mois qui suit le trimestre concerné. 

Dans les cas où l’élève : 



 

 

- Change de catégorie en cours de période pour raisons dûment justifiées (ex : régime 

alimentaire). La décision est prise par le Chef d’Établissement qui apprécie les motifs 

invoqués au vu de la demande et des justificatifs. 

- Est absent momentanément ou définitivement dans le courant de l’année scolaire pour 

des raisons majeures dûment constatées (ex : maladie). 

Dans ces cas, aucune remise d’ordre n’est accordée lorsque la durée de l’absence ou du 

retrait est inférieure ou égale à 10 jours de cours consécutifs  

 

 

Article 6 – Procédure de recouvrement 

 

a) Modalités de paiement 

 

Le règlement s'effectue chaque trimestre à réception de facture mentionnant la date limite de 

paiement. 

 

En accord avec l’agent comptable de l’établissement, des délais de paiement ou un paiement 

fractionné peuvent être éventuellement accordés sur demande de la famille. 

 

En cas de manquement grave à l'obligation de paiement des frais scolaires et après examen de 

la situation sociale de la famille par les services sociaux du collège  et épuisement de différents 

dispositifs de soutien, le Chef d’Établissement peut ne pas réinscrire l'élève au service annexe 

de restauration l'année suivante. 

 

b) Mobilisation des aides nationales 

 

Des moyens financiers sont mobilisés afin de réduire le coût des frais supportés par les familles, 

notamment : 

- bourses nationales 

- fonds sociaux collégiens, fonds social des cantines. 

  

Autant que possible, le montant de ces aides est déduit des sommes dues par les familles 

 

c) Mobilisation du dispositif départemental « Chèques Restauration Solidarité » 

 

Transmission des données élèves : 

Dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif de « chèques restauration solidarité » à 

destination des familles bénéficiant des bourses nationales. Il a été établi une convention avec 

chaque collège public des Pyrénées Orientales afin que celui-ci transmette, par voie 

dématérialisée, au Conseil Départemental toutes les données administratives concernant ses 

élèves demi-pensionnaires et boursiers de telle façon que le Conseil Départemental puisse 

attribuer les « chèques restauration solidarité » . 

 

Critères d’attribution des « chèques restauration solidarité » 

L’aide du Conseil Départemental à la restauration scolaire est attribuée aux élèves demi-

pensionnaires ayant obligatoirement un forfait complet de 4 jours de demi-pension (inscription 



 

 

obligatoire pour un trimestre entier au moins) et bénéficiant d'une bourse de l’Éducation 

Nationale. 

 

Cette aide d'un montant annuel fixé par délibération de la Commission Permanente du Conseil 

départemental, sera attribuée par trimestre. 

 

 

Prise en compte des situations exceptionnelles 

Sur proposition du Chef d’Établissement, la Présidente du Conseil Départemental peut attribuer 

une aide exceptionnelle (dont le montant est fixé par délibération de la Commission 

Permanente), à un élève ne bénéficiant pas d’une bourse de collège mais dont la situation 

familiale est particulièrement difficile. Cette aide pourra être accordée tout au long de l'année 

scolaire, sur justificatifs. 

 

Cette possibilité est ouverte afin de prendre en compte, à titre exceptionnel, une très forte 

dégradation d’une situation familiale 

 

 

Article 7 - Accueil d'enfants bénéficiant d'un régime alimentaire particulier 

 

Un collège public et son service public de restauration scolaire reposent sur le principe d'intérêt 

général et de prise en compte des besoins collectifs. Aussi, les usagers ne peuvent pas exiger de 

l'établissement à fournir des repas spécifiques répondant à des convictions idéologiques, 

religieuses ou autre. 

Concernant l'accueil d'enfants malades et/ou allergiques, soumis à des régimes alimentaires 

particuliers, un « projet d'accueil individualisé » est obligatoire.  




